
3Charles Tilly
Université Columbia, New-York.

Répertoires de la violence*
En réponse aux discours de condamnation des 
autorités publiques et aux théories irrationalis- 
tes héritées de la psychologie des foules, les 
sociologues qui s’occupaient des violences et 
de la contestation politique, dans les années 
60, ont proposé une série de modèles plutôt 
rationalistes de l’action collective. Ces modèles 
avaient certes plusieurs avantages sur leurs 
prédécesseurs, mais ils s’appauvrissaient par la 
tendance des théoriciens de minimiser le poids 
des facteurs culturels et identitaires, réputés 
trop proches de l'irrationnel. Dans les années 
80, cependant, les plaintes des adeptes et inter­
prètes des soi-disant nouveaux mouvements 
sociaux, même si leur effort de distinguer la 
nouveauté totale de ces mouvements a échoué, 
ont ramené l’attention des chercheurs au côté 
culturel de la contestation, la contestation vio­
lente y comprise.

Conscient de cette faiblesse des modèles stric­
tement rationalistes bien qu’en désaccord sur la 
nouveauté des nouveaux mouvements sociaux, 
à partir de 1977, j’ai commencé moi-même à 
poursuivre l’analyse des répertoires contesta­
taires, ces produits accumulés de la contesta­
tion qui contraignent la contestation ultérieure. 
Il s’agit d’un phénomène profondément cultu­
rel, puisque ses trois aspects fondamentaux - 
facilitation de l’interaction qui suit les formules 
déjà connues, innovation à l’intérieur ou aux 
marges des formes établies, inhibition des 
moyens d’action techniquement possibles mais 
étrangers au milieu social et à sa mémoire col­
lective - dépendent étroitement d’une expé­
rience et d’une conscience partagées. Ici il ne 
s’agit pas de suivre l’évolution ni les diverses 
applications actuelles de celte conception, mais 
plutôt de montrer comment elle aide à expliquer 
les violences politiques et ainsi à abattre les 
cloisons artificielles qui séparent les analyses 
de la violence des autres analyses politiques 
(McAdam, Tarrow et Tilly, 1996). Il s’agit de 
vivifier en la généralisant l’analyse de la con­
testation politique.

La contestation qui entoure n’importe quelle 
définition de la violence révèle les résonances 
politiques du concept. Celui qui (comme le 
politiste norvégien Johan Galtung) opte pour 
une conception très large de la "violence 

structurelle" comprenant toute privation attri­
buable à l’action d’autrui se déclare nettement 
pour l’égalité et pour la responsabilité. Par 
contre, celui qui (à l’instar du comité français 
présidé par Alain Peyrefitte en 1977) concentre 
son attention sur l’agression physique en 
l’assimilant à la criminalité exempte ipso facto 
la guerre et l’action des Etats aussi bien que les 
atteintes aux droits qui ne comportent pas des 
attaques physiques. Entre ces deux pôles, ce­
pendant, on peut formuler une conception non 
moins politique mais plus utile du point de vue 
de l’analyse et de la recherche en excluant la 
violence virtuelle ou indirecte sans éliminer la 
violence des autorités. Il s’agit de distinguer 
les rapports humains au cours desquels au 
moins un des acteurs saisit de force ou en­
dommage une personne ou un objet apparte­
nant à cette personne. Une telle définition en­
globe la guerre, la force gouvernementale, le 
conflit violent entre groupes et l’agression en­
tre individus, mais exclut la violence douce ou 
indirecte.

Bien qu’il puisse exister un élément biologique 
commun qui accompagne la participation indi­
viduelle à n’importe quelle action violente, 
nous n’avons aucune raison de supposer que 
toute cette gamme de rapports humains résulte 
des mêmes causes. Au contraire, le travail 
d’expliquer la violence commence avec une 
partition de types et de circonstances. En limi­
tant notre attention à la violence civique et col­
lective - c’est-à-dire les rapports qui comporte 
l’utilisation de la force entre ensembles de per­
sonnes à l’intérieur d’un même Etat - nous 
aurons du moins la possibilité d’en dégager 
quelques traits réguliers.

Là nous nous trouvons au coeur de la politique 
plutôt qu’à ses marges. Car lorsque des gens 
commencent à accumuler les moyens de la 
force, l’Etat ne se tient jamais loin. La violence 
collective s’accroche d’ordinaire aux processus 
autrement paisibles des élections, des délibéra­
tions des assemblées, des manifestations, de la 
contestation des décisions gouvernementales. 
La violence collective et civique, plus ou moins 
comme la guerre civile ou internationale à une 
autre échelle, prend forme comme un sous- 
produit des rapports stratégiques entre acteurs 
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politiques. Mes propos là-dessus reposent 
surtout sur une lecture de l’histoire européenne 
(voir les références ci-dessous), mais les prin­
cipes et les interrogations qu’ils suscitent doi­
vent s’étendre au reste du monde.

Un rapport fondamental relie la technique et la 
stratégie violentes au contexte politique. A 
cause précisément de la spécialisation des états 
dans l’accumulation, l’utilisation et le contrôle 
des moyens de la force - institutions telles 
qu’armée, marine, police et prisons ; produc­
tion, vente et possession de l’armement; voire 
surveillance et répression du combat sans ar­
mes - la distribution de ces moyens entre ac­
teurs varie fortement en fonction de l’organi­
sation gouvernementale. Si, par exemple, les 
taux d’homicide tombaient profondément dans 
la plupart des pays de l’Ouest entre le 17e et le 
20e siècle pendant que la mortalit_ à cause de 
guerre augmentait de siècle en siècle dans ces 
mmes pays, c'est que l’Etat a joué dans les 
deux sens, d’abord en désarmant la population 
civile, ensuite en armant de façon de plus en 
plus fatale les spécialistes de la guerre 
(Chesnais, 1981 ; Tilly, 1995).

Encore faut-il comprendre que la grande majo­
rité des morts et blessés au cours de ce que les 
autorités appellent "émeutes" tombent victimes 
des forces d’Etat (armée, milices ou police), 
qui disposent d’un armement qu'elles peuvent 
utiliser à discrétion aussi bien que d’une mobi­
lité tactique beaucoup plus étendue que toute 
foule de manifestants ou de grévistes n'en peut 
posséder. Enfin, la répression, la surveillance, 
même le calendrier politique influent fortement 
sur la capacité de divers acteurs de monter une 
action violente autant que sur les occasions et 
les lieux de rassemblement publique des ac­
teurs qui jouissent de cette capacité.

Entre 1940 et 1944, l’occupation allemande 
d’une partie de la France et l’installation dans 
le reste de la France d’une succession de régi­
mes collaborateurs a coincé extraordinairement 
les possibilités de violence collective de la part 
des français moyens, au point que même les 
gestes furtifs d’opposition tel un clin d’oeil 
prenaient une signification inouïe (Tilly, 
1986 : 462-468). La présence d’un réseau 
restreint mais militant de résistants à l’occu­
pation accentuait le contraste entre la pacifica­
tion inquiète de la plupart du pays et les me­
nées violentes des hors-la-loi. Cette distribu­
tion de la violence constituait un reflet fidèle de 
la situation politique.

A cause de la proche parenté entre violence 
collective et processus politiques, on peut en­
visager un inventaire des formes de contesta­
tion à l’intérieur d’un Etat ordonnées selon la 
probabilité et le caractère des violence qui en 
résultent. La manifestation de rue contempo­
raine, par exemple, se déroule la plupart du 
temps sans affrontements physiques, mais se 
débouche en violences surtout sous l’influence 
de deux circonstances : lorsque les agents du 
pouvoir ou des contre-manifestants cherchent à 
disperser les manifestants ou à les empêcher 
d’atteindre leur destination ; lorsqu’une partie 
mal contrôlée des manifestants s’attaquent di­
rectement aux symboles, aux biens ou au per­
sonnel de leurs ennemis annoncés (Brune- 
teaux, 1993 ; Favre, 1990 ; Fillieule, 1993). 
La grève ouvrière du 20e siècle se déroule 
également le plus souvent sans violences phy­
siques, mais se distingue de la manifestation en 
répartissant sa violence en quatre moments : 
tentatives des forces d’ordre de disperser, de 
bloquer ou d’arrêter les grévistes ; occupations 
des lieux de travail ; séquestrations de person­
nel patronal ; affrontements entre jaunes et 
grévistes (Cohn, 1993 ; Franzosi, 1995).

Les réunions publiques s’éloignent même plus 
de la violence que ne le font la manifestation et 
la grève ouvrière, mais elles aussi deviennent 
violentes de manières caractéristiques, surtout 
aux moments où des opposants organisés aux 
objets principaux d’une réunion (y compris, le 
cas échéant, des agents de l’autorité) manifes­
tent leur opposition à l’intérieur de l’espace. 
Les violences rattachées aux manifestations, 
aux grèves et aux réunions se rejoignent évi­
demment à certains égards mais suivent néan­
moins des modalités distinctes.

L’on pourrait étendre une telle analyse aux 
délibérations d’assemblées constituées, aux 
fêtes publiques, aux campagnes électorales, à 
toutes les performances qui constituent la vie 
politique collective d’un pays. Chacune de ces 
performances relie au moins deux des acteurs 
politiques, qu'ils soient puissants ou faibles, 
bien établis ou marginaux. Chacune comporte 
une possibilité d’affrontements violents entre 
les acteurs dont la structure reste variable entre 
performances. Le mot répertoire s’applique 
donc utilement à l’ensemble de performances 
jointes dont dispose un couple d’acteurs ou, 
par extension, tous les acteurs politiques d’un 
pays entier. L’application s’avère moins facile 
à la violence stricto sensu qu’aux performances 
politiques auxquelles se rattachent les diverses 
formes de l’action violente : la lutte entre ma­
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nifestants et gardiens de la paix, l’attaque des 
ouvriers jaunes et ainsi de suite.

Cette idée de répertoires de contestation ratta­
che fermement à la culture un phénomène que 
les modèles de l’action collective ont souvent 
assimilé au monde du calcul non-culturel, voire 
anticulturel. Les utilisateurs d’un répertoire 
l’apprennent, improvisent et modifient au 
cours de l’interaction, mais ils agissent dans 
les limites de leurs connaissances, donc dans 
les limites d’expériences antérieurement vé­
cues, assimilées à la mémoire collective. Re­
marquons le parallèle avec la conversation : 
mutuelle, d’habitude innovatrice, pleine d’er­
reurs et de corrections, souvent efficace, mais 
toujours bâtie sur le terrain des conversations 
précédentes.

L’accent théâtral du mot répertoire n’est pas 
sans incidence. Si des innovations et des expé­
riences se font sans cesse au cours des perfor­
mances politiques, il s’agit néanmoins de sé­
quences d’action, de signification et de com­
munication souvent répétées, reconnues et 
rappcllées au moins dans leurs grandes lignes, 
qui prennent une partie de leur efficacité préci­
sément des connaissances partagées entre les 
acteurs, comme deux équipes de football 
s’opposent avec férocité tout en jouant d’une 
compréhension commune des règles - offi­
cielles ou non - du jeu. Il existe toujours, au 
surplus, un public politique dont l’approbation 
ou la reprobation pèse sur les conséquences 
ultérieures de l’action pour tous les joueurs.

Au cours de la pièce, des acteurs peuvent bien 
utiliser la menace de la violence ou sa provoca­
tion afin de prendre un avantage sur les autres 
aussi bien que pour l’expression de' la colère, 
de la haine, de la méprise. Dans cette mesure, 
la violence fait partie intégrale du répertoire. Il 
faut pourtant insister sur la contingence de la 
violence des performances politiques. La pro­
babilité d’une issue violente varie largement 
d’une invasion antisémitique d’un cimetière 
(très probable) à la rencontre d’ouvriers gré­
vistes et non-grévistes (assez probable) à une 
réunion publique quelconque (peu probable). 
Si le répertoire des violences stimule celui de la 
scène, il penche du côté commedia dell’arte 
plutôt que du côté ballet classique.

Voilà justement le secret de la mutation des 
répertoires : innovation et expérience inces­
santes, transformations rares et contingentes. 
Cette transformation s’opère en deux temps : 
premièrement, la lente évolution des formes en 

conséquence de la manoeuvre tactique au cours 
d’une longue série de rencontres, deuxième­
ment l’explosion de moyens qui s’amorce par­
fois lors d’une situation révolutionnaire ou 
d’un grand cycle de revendications. Au pre­
mier temps, l’innovation tactique ne cesse 
presque jamais, mais la plupart des innovations 
tombent à l’oubli ; seuls les nouveaux moyens 
qui semblent prêter un avantage au moins à 
l’un des acteurs et qui paraissent imitables 
ailleurs se proposent à une adoption générale. 
Ainsi en France et en Grande Bretagne des 
pancartes imprimées portant des slogans se 
sont insérées aux manifestations de rue vers 
1900 pour y rester en permanence, tandis 
qu’un peu plus tard les agents de police ont 
incorporé le téléphone et la radio parmi leurs 
outils de contrôle à l’égard des mêmes mani­
festations.

Parfois une grande crise accélère ce processus 
d’innovation. Au cours d’une situation révolu­
tionnaire (où prend existence un véritable con­
tre-Etat qui commande une mesure de soutien 
populaire) ou d’un grand cycle de revendica­
tions (où plusieurs acteurs se mobilisent et se 
rivalisent en exigeant des concessions ou des 
transformations) l’entrée de nouveaux acteurs 
sur la scène, la concurrence augmentée entre 
acteurs, la complexité de la situation politique, 
la menace envers ceux qui ont déjà des droits et 
des privilèges à protéger et la vulnérabilité 
même des autorités convergent en deux effets 
capitaux : une accélération des manoeuvres et 
des expériences, une efficacité vite aggrandie 
de moyens qui dans les circonstances antécé- 
dantes n’auraient jamais réussi. Ainsi l’occu­
pation d’usine s’est installée pour la première 
fois en Italie pendant la crise de 1919-1921 et 
en France pendant la crise de 1933-1936. Plu­
sieurs innovations qui fleurissent au milieu 
d’une crise ne survivent pourtant pas la résolu­
tion de cette crise. Les barricades de rue et les 
saisies de bâtiments universitaires qui ont mar­
qué la révolte étudiante de 1968 en Europe de 
l’Ouest aussi bien qu’en Amérique du Nord 
sont vite devenues des objets de collection 
pour les antiquaires de la rébellion.

Moins visiblement mais non moins profondé­
ment, les répertoires de la contestation se trans­
forment en fonction des mutations politiques 
très générales. En Europe de l’Ouest un grand 
changement de répertoires s’est opéré entre 
1750 et 1850, à divers moments, vitesses et 
modalités selon le pays. En général, les réper­
toires qui dominaient la contestation du 18e 
siècle tenaient du charivari ou du saccage de la 
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demeure d’un malfaiteur : action directe contre 
l’objet de reprobation accompagnée souvent de 
rites moqueurs. Si parfois ces formes 
d’affrontement s’accumulaient en révolte ou 
même en révolution, plus souvent elles res­
taient très localisées. Elles tournaient facile­
ment à la violence, notamment à la suite de 
l’intervention des autorités ou de la résistance 
des objets de censure. La vente forcée de 
grains, l’invasion de champs clôturés, l’humi­
liation d’un ouvrier jaune, l’expulsion d’un 
agent du fisc - toutes performances courantes 
de ce répertoire du 18e- comportaient ou la 
certitude ou une probabilité très élévée de la 
violence.

Le contraste est frappant d’avec les formes de 
contestation qui gagnaient au 19e siècle. Avec 
la réunion publique, la grève d’usine, la mani­
festation, la campagne électorale et d’autres 
formes d’action y apparentées arrive une poli­
tique orientée plus nettement vers le niveau 
national, visant souvent l’Etat lui-même, basée 
sur des associations spécialisées. L’arrivée de 
ce nouveau répertoire résulte d’une nationali­
sation du pouvoir et de l’économie. Au cours 
de cette nationalisation, la création de grandes 
années nationales et citoyennes, la pénétration 
accrue des villages et des campagnes par l’Etat 
central et l’influence croissante d’assemblées 
législatives nationales composées d’élus locaux 
et régionaux ont augmenté à la fois l’emprise 
de l’Etat sur la vie quotidienne de ses citoyens, 
les contacts habituels entre citoyens et agents 
de l’Etat, la distinction culturelle entre les Etats 
et le nationalisme ou assimilateur (de la part 
des Etats déjà établis) ou indépendantiste (de la 
part des minorités menacées d’assimilation ou 
libérées par la désagrégation d’un empire fati­
gué). Malgré la férocité de plusieurs mouve­
ments nationalistes, le nouveau répertoire ren­
dait la violence moins probable, moins fré­
quente, plus contingente qu’auparavant.

Evidemment il est obligatoire de nuancer cette 
conclusion en accentuant la variation selon la 
région de l’Europe, les groupes d’acteurs et le 
rapport aux situations révolutionnaires. Là où 
les citoyens ont gardé leurs armes et une orga­
nisation politique en bandes ou en clans ri 

vaux, par exemple, la violence directe joue un 
rôle politique plus central qu’ailleurs. Un ré­
pertoire contestataire subit l’influence de 
l’histoire nationale, de la mémoire collective et 
des institutions politiques du pays. Même au 
milieu des mouvements internationaux fémi­
nistes et pacifistes en Europe de l’Ouest on 
remarque une nette différence d’organisation et 
de stratégie entre les pays centralisés (exem­
ples : France, Pays-Bas) et fédéralisés (exem­
ples : la Suisse, l’Allemagne fédérale) : des 
mouvements qui se revendiquent de leur anti­
étatisme emprunte en partie les structures des 
Etats auxquels ils s'opposent (Kriesi, Koo- 
pmans, Duyvendak et Giugni, 1995). Enfin 
une situation des rapport de forces très défavo­
rable à un groupe qui garde néanmoins un ré­
seau d’activistes dévoués se recommande une 
tactique de terreur : l’utilisation des violences 
contre les biens et les personnes qui magnifie 
la visibilité du groupe, exploite et expose la 
vulnérabilité de ses ennemis et parfois attirent 
des adhérents auxquels le danger, la révolte et 
la clandestinité donnent eux-mêmes une satis­
faction.

Avec le regard porté sur Rostock, Sarajevo ou 
Nagorno-Karabakh, on peut raisonnablement 
se demander si de nos jours l’Europe ne vit pas 
un revirement de la violence. La frontière entre 
la guerre internationale, la guerre civile et la 
violence domestique s’efface en situation ré­
volutionnaire, précisément quand et où le pou­
voir d’Etat chancèle et s’affrite. Dans ce mo­
ment, tous les acteurs politiques voient s’ou­
vrir l’avenir, ce qui menace les avantages des 
uns et promet des nouveaux avantages aux 
autres. En situation de menace ou d’oppor­
tunité extrême, le répertoire ordinaire perd son 
efficacité, la recherche de nouveaux alliés 
change les stratégies et ceux qui savent accu­
muler les moyens de la violence agissent avec 
une liberté quasi gouvernementale. En effet, la 
formation de plusieurs demi-Etats, chacun 
entouré des moyens concentrés de la force, 
pousse toute la politique vers la guerre. La 
guerre, elle aussi, possède ses répertoires de la 
violence plus ou moins réguliers (Lynn, 
1990), mais ses modalités exigent une analyse 
à part.
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